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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 80, paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) L’objectif fixØ par l’article 49 du traitØ consiste à
supprimer les restrictions à la libre prestation de services
dans la CommunautØ; conformØment à l’article 51 du
traitØ, cet objectif doit Œtre atteint dans le cadre de la
politique commune des transports.

(2) En ce qui concerne les services de transport maritime en
tant que tels, cet objectif a ØtØ atteint au moyen du rŁgle-
ment (CEE) no 4055/86 du Conseil du 22 dØcembre 1986
portant application du principe de la libre prestation des
services aux transports maritimes entre États membres et
entre États membres et pays tiers (1), et du rŁglement (CEE)
no 3577/92 du Conseil, du 7 dØcembre 1992, concernant
l’application du principe de la libre circulation des services
aux transports maritimes à l’intØrieur des États membres
(cabotage maritime) (2).

(3) Les services portuaires sont indispensables au bon fonc-
tionnement du transport maritime, Øtant donnØ qu’ils
fournissent une contribution essentielle à l’utilisation effi-
cace des infrastructures de ce mode de transport.

(4) Dans son Livre vert relatif aux ports et aux infrastructures
maritimes de dØcembre 1997 (3), la Commission a mani-
festØ son intention de proposer un cadre lØgislatif afin de
libØraliser l’accŁs au marchØ des services portuaires dans
les ports de la CommunautØ ayant un trafic international.
Les services portuaires devraient Œtre dØfinis dans ce cadre
comme Øtant les services à valeur commerciale qui sont
normalement fournis contre paiement dans un port.

(5) Le fait de faciliter l’accŁs au marchØ des services portuaires
au niveau communautaire devrait se traduire par la

suppression des barriŁres à l’entrØe du marchØ pour les
fournisseurs de services portuaires, l’amØlioration de la
qualitØ des services offerts aux utilisateurs des ports, une
efficacitØ et une souplesse accrues, une rØduction des
coßts et, partant, la promotion du transport maritime à
courte distance et du transport combinØ.

(6) Lorsque l’autorisation prØvue par la prØsente directive
revŒt la forme d’un contrat entrant dans le champ d’appli-
cation des directives 92/50/CEE (4), 93/36/CEE (5),
93/37/CEE (6) et 93/38/CEE (7), ce sont ces directives qui
s’appliquent. De la mŒme maniŁre, les directives
89/48/CEE (8), 92/51/CEE (9) et 1999/42/CE (10) concer-
nant la reconnaissance mutuelle des formations profes-
sionnelles s’appliquent le cas ØchØant.

(7) La diversitØ des lØgislations et des pratiques nationales a
entraînØ des disparitØs dans les procØdures appliquØes et a
fait naître une insØcuritØ juridique à propos des droits des
fournisseurs de services portuaires et des devoirs des auto-
ritØs compØtentes. Il est par consØquent dans l’intØrŒt de la
CommunautØ d’Øtablir un cadre juridique communautaire
fixant des rŁgles de base concernant l’accŁs au marchØ des
services portuaires, les droits et les obligations des four-
nisseurs de services en activitØ et potentiels, les orga-
nismes gestionnaires des ports, ainsi que les modalitØs
des procØdures d’autorisation et de sØlection.
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(8) ConformØment aux principes de subsidiaritØ et de propor-
tionnalitØ exposØs à l’article 5 du traitØ, l’objectif de
l’action proposØe, qui est d’assurer l’accŁs, pour toute
personne physique ou morale Øtablie dans la Commu-
nautØ, au marchØ des services portuaires, ne peut Œtre
rØalisØ de maniŁre satisfaisante par les États membres en
raison des dimensions de cette action et peut donc Œtre
mieux rØalisØ par la CommunautØ. La prØsente directive se
limite au minimum requis pour atteindre ces objectifs et
n’excŁde pas ce qui est nØcessaire à cette fin.

(9) La lØgislation communautaire sur l’accŁs aux services
portuaires n’exclut pas l’application d’autres rŁgles
communautaires. Les rŁgles de concurrence s’appliquent
dØjà aux services portuaires et sont notamment à
prendre en considØration dans les situations de monopole.

(10) Dans l’intØrŒt d’une gestion portuaire efficace et sßre, les
États membres peuvent exiger que les fournisseurs de
services obtiennent des autorisations. Les critŁres d’octroi
de ces autorisations doivent Œtre objectifs, transparents,
non discriminatoires, pertinents et proportionnØs. Ils
doivent Œtre rendus publics.

(11) Étant donnØ que les ports constituent des zones gØogra-
phiques limitØes, l’accŁs au marchØ peut, dans certains cas,
se heurter à des contraintes de capacitØ et d’espace dispo-
nible et à des contraintes liØes à la sØcuritØ du trafic pour
les services techniques nautiques. Dans ces cas, il peut Œtre
nØcessaire de limiter le nombre de fournisseurs de services
portuaires autorisØs.

(12) Les critŁres appliquØs pour imposer une telle limitation
doivent Œtre objectifs, transparents, non discriminatoires,
pertinents et proportionnØs. Dans le cas de la manuten-
tion du fret, sauf circonstances exceptionnelles, le nombre
de fournisseurs de services pour chaque catØgorie de
service de manutention du fret ne doit pas Œtre limitØ à
moins de deux fournisseurs totalement indØpendants.

(13) Les fournisseurs de services devraient avoir le droit
d’employer le personnel de leur choix.

(14) Lorsque le nombre de fournisseurs de services portuaires
est limitØ, ceux-ci devront Œtre sØlectionnØs par l’autoritØ
compØtente selon une procØdure de sØlection transparente,
objective, ouverte et Øquitable, obØissant à des rŁgles non
discriminatoires.

(15) Pour faire en sorte que les dØcisions et mesures de procØ-
dure au titre de la prØsente directive soient prises par des
organismes neutres et soient reconnues comme telles, il
importe de dØfinir la position de l’organisme gestionnaire
d’un port qui est lui-mŒme fournisseur d’un service
portuaire ou souhaite le devenir. Cet organisme doit Œtre
soumis aux mŒmes conditions et procØdures que les autres
fournisseurs de services, tout en restant à mŒme d’assurer
le bon fonctionnement du port. Par consØquent, toute
dØcision concernant la limitation du nombre de fournis-
seurs de services et la sØlection proprement dite doit Œtre
confiØe à un organisme neutre, et l’organisme gestionnaire

d’un port n’opŁre aucune discrimination entre les fournis-
seurs de services ni entre les utilisateurs du port.

(16) Il est donc nØcessaire d’assurer la non-discrimination entre
l’organisme gestionnaire du port et les fournisseurs de
services indØpendants, ainsi qu’entre les organismes
gestionnaires de ports diffØrents.

(17) Dans le domaine financier, il est nØcessaire d’imposer aux
organismes gestionnaires de ports couverts par la prØsente
directive qui ont aussi une activitØ de fournisseurs de
services l’obligation de tenir des comptes sØparØs pour
les activitØs exercØes en tant qu’organismes gestionnaires
et pour les activitØs exercØes dans des conditions de
concurrence.

(18) La directive 2000/52/CE de la Commission du 26 juillet
2000 impose l’obligation de tenir des comptes sØparØs à
un certain nombre d’entreprises; cette obligation ne
s’applique qu’aux entreprises dont le chiffre d’affaires
annuel total a dØpassØ 40 millions d’euros pour chacune
des deux derniŁres annØes. Compte tenu de l’introduction
de la libertØ de prestation de services portuaires dans la
CommunautØ, il est nØcessaire de garantir que le principe
de sØparation des comptes s’applique à tous les ports
entrant dans le champ d’application de la prØsente direc-
tive et d’imposer aux ports des rŁgles de transparence qui
ne soient pas moins strictes que celles instituØes par la
directive 2000/52/CE.

(19) L’obligation de tenir des comptes pour les activitØs de
services portuaires devrait s’appliquer à toutes les entre-
prises qui ont ØtØ sØlectionnØes pour fournir ces services.

(20) L’auto-assistance devrait Œtre autorisØe et les critŁres Øven-
tuellement fixØs pour les exploitants qui pratiquent l’auto-
assistance ne devraient pas Œtre plus stricts que ceux fixØs
pour les fournisseurs de services portuaires, pour le mŒme
type de service ou un type de service comparable.

(21) Les autorisations octroyØes par une procØdure de sØlection
devraient Œtre limitØes dans le temps. Il est raisonnable de
prendre en considØration, lors de la fixation de la durØe
d’une autorisation, le fait que le fournisseur a dß ou non
investir dans des actifs et, lorsque c’est le cas, le fait que
ces actifs ont un caractŁre mobilier ou non. Bien qu’une
telle procØdure doive aboutir à un rØsultat appropriØ, il est
nØanmoins nØcessaire de fixer des durØes d’autorisation
maximales.

(22) La situation actuelle dans les ports communautaires,
caractØrisØe par une multiplicitØ de mØthodes d’autorisa-
tion et de sØlection et de durØes d’autorisation, rend nØces-
saire la fixation de pØriodes de transition claires. Les rŁgles
de transition devraient Øtablir une distinction entre les
ports oø le nombre de fournisseurs de services est limitØ
et ceux oø il ne l’est pas.

(23) Lorsque le nombre de fournisseurs de services n’est pas
limitØ, il n’y a aucune raison de modifier les autorisations
existantes, tandis que les autorisations futures devraient
Œtre octroyØes conformØment aux rŁgles de la prØsente
directive.
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(24) Lorsque le nombre de fournisseurs de services est limitØ,
la fixation de la pØriode de transition devrait prendre en
considØration les critŁres suivants: l’autorisation a-t-elle ØtØ
octroyØe par adjudication publique ou par une procØdure
Øquivalente, ou non? le fournisseur de services a-t-il rØalisØ
des investissements substantiels ou non? lorsque de tels
investissements ont ØtØ rØalisØs, l’ont-ils ØtØ dans des
actifs à caractŁre mobilier ou immobilier? Les intØrŒts de
la sØcuritØ juridique exigent que, dans chaque cas, une
pØriode maximale soit fixØe, tout en laissant aux adminis-
trations nationales une marge substantielle pour tenir
compte de maniŁre adØquate des spØcificitØs de chaque
situation.

(25) Les États membres devraient dØsigner les autoritØs compØ-
tentes responsables de la mise en �uvre de la prØsente
directive.

(26) Des procØdures de recours contre les dØcisions des auto-
ritØs compØtentes devraient Œtre mises en place.

(27) Les États membres doivent assurer un niveau de protec-
tion sociale appropriØ pour le personnel des entreprises
qui fournissent des services portuaires.

(28) Les dispositions de la prØsente directive n’affectent en rien
les droits et obligations des États membres en matiŁre
d’ordre public, de sßretØ et de sØcuritØ dans les ports
ainsi qu’en matiŁre de protection de l’environnement.

(29) La prØsente directive ne porte pas atteinte à l’application
des rŁgles du traitØ; la Commission continuera notamment
à veiller au respect de ces rŁgles en exerçant au besoin
tous les pouvoirs que lui confŁre l’article 86 du traitØ.

(30) La Commission devrait, sur la base des rapports des États
membres concernant l’application de la prØsente directive,
effectuer une Øvaluation accompagnØe, le cas ØchØant,
d’une proposition de rØvision de la prØsente directive,

ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

Objectif

La libertØ de prestation de services portuaires s’applique aux
fournisseurs de services portuaires de la CommunautØ confor-
mØment aux dispositions de la prØsente directive. Les fournis-
seurs de services portuaires ont accŁs aux installations
portuaires dans la mesure nØcessaire à l’exercice de leurs acti-
vitØs.

Article 2

Champ d’application

1. La prØsente directive s’applique aux services portuaires
citØs dans l’annexe, fournis à l’intØrieur d’une zone portuaire
pour les utilisateurs du port.

2. La prØsente directive s’applique à tout port ou systŁme
portuaire maritime situØ sur le territoire d’un État membre et
ouvert au trafic maritime commercial gØnØral, à condition que
le trafic annuel moyen au cours des trois derniŁres annØes n’y
ait pas ØtØ infØrieur à 3 millions de tonnes de marchandises ou
à 500 000 passagers.

3. Lorsqu’un port atteint le seuil de trafic de fret visØ au
paragraphe 2 sans toutefois atteindre le seuil de trafic de passa-
gers correspondant, les dispositions de la prØsente directive ne
s’appliquent pas aux services portuaires rØservØs uniquement
aux passagers. Lorsque le seuil du trafic de passagers est
atteint mais pas le seuil du trafic de fret, les dispositions de
la prØsente directive ne s’appliquent pas aux services portuaires
rØservØs uniquement au fret. Sur la base des informations four-
nies par les États membres, la Commission publie à titre infor-
matif au Journal officiel des CommunautØs europØennes la liste des
ports visØs au prØsent article. Cette liste est publiØe pour la
premiŁre fois dans les trois mois suivant l’entrØe en vigueur
de la prØsente directive et par la suite annuellement.

4. Les États membres peuvent exiger que les fournisseurs de
services portuaires soient Øtablis dans la CommunautØ et que
les navires utilisØs exclusivement pour la fourniture de services
portuaires soient enregistrØs dans un État membre et battent
pavillon d’un État membre.

Article 3

1. La prØsente directive ne porte pas atteinte aux obligations
incombant aux autoritØs compØtentes en vertu des directives
92/50/CEE, 93/36/CEE, 93/37/CEE et 93/38/CEE.

2. Lorsque l’une des directives visØes au paragraphe 1
impose de procØder à un appel d’offres pour la passation
d’un marchØ de services, les articles 8 (paragraphes 1, 2, 3, 4
et 5), 12 (paragraphes 1 et 2) et 13 de la prØsente directive ne
s’appliquent pas pour l’attribution de ce marchØ.

3. La prØsente directive ne porte pas atteinte, le cas ØchØant,
aux obligations des autoritØs compØtentes dØcoulant des direc-
tives 89/48/CEE, 92/51/CEE et 1999/42/CE concernant la
reconnaissance mutuelle des formations professionnelles entre
les États membres.

Article 4

DØfinitions

Aux fins de la prØsente directive, on entend par:

1) «port maritime» (dØnommØ «port» dans la prØsente direc-
tive): une Øtendue de terre et d’eau ayant subi des travaux
d’amØlioration et comprenant des Øquipements de maniŁre à
permettre principalement la rØception des navires, leur char-
gement et leur dØchargement, le stockage de marchandises,
la rØception et la livraison de ces marchandises par trans-
port terrestre, l’embarquement et le dØbarquement des
passagers;
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2) «systŁme portuaire»: un groupement de plusieurs ports
desservant la mŒme ville ou conurbation;

3) «autoritØ portuaire» ou «organisme gestionnaire du port»
(ci-aprŁs dØnommØ «organisme gestionnaire du port»): un
organisme qui, parallŁlement ou non à d’autres activitØs, a
pour objectifs, en vertu de la lØgislation ou de la rØglemen-
tation nationale, l’administration la gestion des infrastruc-
tures portuaires, ainsi que la coordination et le contrôle des
activitØs des diffØrents exploitants prØsents dans le port ou
le systŁme portuaire concernØ. Il peut comprendre plusieurs
organismes distincts ou Œtre responsable de plusieurs ports;

4) «services portuaires»: les services à valeur commerciale qui
sont normalement fournis contre paiement dans un port et
sont mentionnØs dans l’annexe;

5) «fournisseur de services portuaires»: toute personne
physique ou morale fournissant, ou souhaitant fournir,
une ou plusieurs catØgories de services portuaires;

6) «obligation de service public»: une exigence dØfinie par une
autoritØ compØtente afin de garantir la fourniture suffisante
de certaines catØgories de services portuaires;

7) «auto-assistance»: situation oø un utilisateur d’un port se
fournit à lui-mŒme une ou plusieurs catØgories de services
portuaires et dans laquelle, normalement, aucun contrat
ayant pour objet la prestation de tels services n’est passØ
avec un tiers, sous quelque dØnomination que ce soit;

8. «autorisation»: toute autorisation, y compris un contrat,
permettant à une personne physique ou morale de fournir
des services portuaires ou de pratiquer l’auto-assistance.

Article 5

AutoritØs compØtentes

Les États membres dØsignent l’autoritØ ou les autoritØs compØ-
tentes aux fins de la mise en �uvre des articles 6, 7, 8, 10, 11,
12 et 19 de la prØsente directive.

Article 6

Autorisation

1. Les États membres peuvent exiger d’un fournisseur de
services portuaires qu’il obtienne une autorisation prØalable
selon les conditions prØvues aux paragraphes 2 à 5. Cette
autorisation est octroyØe automatiquement aux fournisseurs
de services sØlectionnØs conformØment à l’article 8.

2. Les critŁres d’octroi d’une autorisation par l’autoritØ
compØtente doivent Œtre transparents, non discriminatoires,
objectifs, pertinents et proportionnØs. Ils ne doivent porter
que sur les qualifications professionnelles du fournisseur, sa
bonne situation financiŁre et une couverture en assurances

suffisante, la sØcuritØ maritime ou la sØcuritØ des installations,
des Øquipements et des personnes. L’autorisation peut
comprendre des obligations de service public concernant la
sØcuritØ, la rØgularitØ, la continuitØ, la qualitØ, ainsi que le
prix et les conditions auxquels le service peut Œtre fourni.

3. Lorsque les qualifications professionnelles requises
comprennent un savoir local ou une expØrience des conditions
locales, l’autoritØ compØtente doit fournir une formation appro-
priØe aux candidats fournisseurs de services.

4. Les critŁres visØs au paragraphe 2 sont rendus publics et
les fournisseurs de services portuaires sont informØs à l’avance
de la procØdure à suivre pour obtenir une autorisation. Cette
exigence s’applique aussi à une autorisation qui lie la fourniture
de service à un investissement dans des actifs immobiliers dont
la propriØtØ reviendra au port à l’expiration de l’autorisation.

5. Le fournisseur de services portuaires a le droit d’employer
le personnel de son choix pour fournir le service couvert par
l’autorisation.

Article 7

Limitations

1. Les États membres ne peuvent limiter le nombre de four-
nisseurs de services portuaires qu’en raison de contraintes liØes
à l’espace ou à la capacitØ disponibles ou, en ce qui concerne
les services techniques nautiques, pour des raisons de sØcuritØ
du trafic maritime. L’autoritØ compØtente doit:

a) informer les parties concernØes de la ou des catØgories de
services portuaires et de la partie spØcifique du port
auxquelles les limitations s’appliquent, ainsi que des
raisons les motivant;

b) autoriser le nombre le plus ØlevØ possible de fournisseurs de
services, compte tenu des circonstances.

2. Lorsqu’il existe des contraintes concernant l’espace ou la
capacitØ disponibles et, en l’absence de circonstances exception-
nelles liØes au volume de trafic et aux catØgories de fret, l’auto-
ritØ compØtente autorise au moins deux fournisseurs de
services totalement indØpendants l’un de l’autre pour chaque
catØgorie de fret.

3. Lorsque l’autoritØ compØtente qui statue sur les limita-
tions concernant un port donnØ est aussi l’organisme gestion-
naire de ce port, et que ledit organisme lui-mŒme, ou un
fournisseur de services qui est directement ou indirectement
sous son contrôle ou dans lequel il a une participation, est
aussi un fournisseur de services dans ce port ou souhaite le
devenir, l’État membre concernØ dØsigne une autoritØ compØ-
tente diffØrente pour prendre une dØcision sur la limitation du
nombre de fournisseurs ou approuver une telle dØcision.
L’autoritØ compØtente ainsi dØsignØe doit Œtre indØpendante
de l’organisme gestionnaire du port en question et ne doit pas:
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a) fournir de services portuaires analogues à ceux fournis par
aucun des fournisseurs de services dans le port en question,
ni

b) exercer de contrôle direct ou indirect sur, ou avoir une
participation dans aucun des fournisseurs de services dans
le port en question.

Article 8

ProcØdure de sØlection

1. Lorsque le nombre de fournisseurs de services portuaires
a ØtØ limitØ en vertu de l’article 7, l’autoritØ compØtente prend
les mesures nØcessaires pour assurer une procØdure de sØlection
transparente et objective, par adjudication, fondØe sur des
critŁres proportionnØs, non discriminatoires et pertinents.

2. L’autoritØ compØtente publie au Journal officiel des Commu-
nautØs europØennes une invitation aux parties concernØes à parti-
ciper à la sØlection.

Cette publication peut faire rØfØrence au site web de l’autoritØ
compØtente ou du port ou, en l’absence d’un tel site web,
renvoyer à tout autre moyen appropriØ pour mettre, en
temps utile, les informations nØcessaires à la disposition de
toute personne intØressØe par la procØdure.

3. L’autoritØ compØtente fait figurer dans sa publication:

a) les critŁres d’autorisation et de sØlection qui dØfinissent ses
exigences minimales;

b) les critŁres d’attribution qui dØfinissent les bases sur
lesquelles elle fera son choix parmi les offres remplissant
les critŁres de sØlection;

c) les conditions dØfinissant les obligations de service public
couvertes par le contrat et indiquant les actifs mis à la
disposition du soumissionnaire choisi, ainsi que les condi-
tions correspondantes et les rŁgles applicables.

4. La procØdure prØvoit un dØlai d’au moins 52 jours entre
la diffusion de l’appel de propositions et la date limite de
rØception des propositions.

5. L’autoritØ compØtente inclut dans les informations qu’elle
communique aux fournisseurs potentiels toutes les informa-
tions utiles qu’elle dØtient.

6. Lorsque l’autoritØ compØtente qui doit mener à bien la
procØdure de sØlection concernant un port donnØ est l’orga-
nisme gestionnaire de ce port, et que ledit organisme lui-mŒme,
ou un fournisseur de services qui est directement ou indirecte-
ment sous son contrôle ou dans lequel il a une participation,
est un fournisseur de services dans ce port ou souhaite le
devenir, l’État membre concernØ dØsigne une autoritØ compØ-
tente diffØrente pour prendre en charge la procØdure de sØlec-
tion en question. L’autoritØ compØtente ainsi dØsignØe doit Œtre
indØpendante de l’organisme gestionnaire du port en question
et ne doit pas:

a) fournir de services portuaires analogues à ceux fournis par
aucun des fournisseurs de services dans le port en question,
ni

b) exercer de contrôle direct ou indirect sur, ou avoir une
participation dans aucun des fournisseurs de services dans
le port en question.

Article 9

DurØe

Les fournisseurs de services portuaires sont sØlectionnØs pour
une pØriode limitØe qui doit Œtre fixØe conformØment aux
critŁres suivants:

1) dans les cas oø le fournisseur de services ne rØalisera aucun
investissement ou ne rØalisera que des investissements insi-
gnifiants en vue de la fourniture de services, la durØe maxi-
male de son autorisation est de 5 ans;

2) dans les cas oø le fournisseur de services rØalisera des inves-
tissements substantiels:

a) dans des actifs à caractŁre mobilier, la durØe maximale
est de 10 ans;

b) dans des actifs à caractŁre immobilier, la durØe maximale
est de 25 ans, indØpendamment du fait que leur
propriØtØ reviendra ou non au port.

Article 10

Dispositions comptables

L’autoritØ compØtente oblige les fournisseurs de services sØlec-
tionnØs à tenir des comptes sØparØs pour chaque service
portuaire fourni. L’Øtablissement des comptes doit s’accorder
avec les pratiques commerciales en vigueur et les principes
comptables gØnØralement admis.

Article 11

Auto-assistance

1. Les États membres prennent toutes les mesures nØces-
saires pour que l’auto-assistance puisse Œtre mise en �uvre
conformØment à la prØsente directive.

2. L’auto-assistance peut Œtre soumise à une autorisation
dont les critŁres d’octroi ne doivent pas Œtre plus stricts que
ceux qui s’appliquant aux fournisseurs du mŒme service
portuaire ou d’un service portuaire comparable.

Article 12

Organisme gestionnaire du port

1. Lorsque l’organisme gestionnaire d’un port fournit des
services portuaires, il doit satisfaire aux critŁres exposØs à
l’article 6 et sØparer les comptes de chacune de ses activitØs
de service portuaire des comptes de ses autres activitØs.
L’Øtablissement des comptes doit s’accorder avec les pratiques
commerciales en vigueur et les principes comptables gØnØrale-
ment admis, pour faire en sorte que:
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a) les comptes internes correspondant aux diffØrentes activitØs
soient sØparØs;

b) toutes les dØpenses et recettes soient correctement imputØes
ou ventilØes sur la base de principes de comptabilitØ analy-
tique appliquØs de maniŁre cohØrente et justifiables objecti-
vement;

c) les principes de comptabilitØ analytique sur lesquels repose
la tenue des comptes sØparØs soient clairement dØfinis.

2. Le rapport du commissaire aux comptes sur les comptes
annuels doit indiquer l’existence de tout flux financier entre
l’activitØ de service portuaire de l’organisme gestionnaire du
port et ses autres activitØs. Le rapport du commissaire aux
comptes doit Œtre conservØ par l’État membre concernØ et
Œtre mis à la disposition de la Commission sur demande.

3. Lorsque, à la suite d’une procØdure de sØlection menØe
conformØment à l’article 8, aucun fournisseur de services
appropriØ n’a pu Œtre trouvØ pour un service portuaire spØci-
fique, l’autoritØ compØtente peut, dans les conditions visØes au
paragraphe 1 du prØsent article, rØserver la fourniture de ce
service à l’organisme gestionnaire du port pour une pØriode
maximale de 5 ans.

4. L’organisme gestionnaire du port n’opŁre aucune discri-
mination entre les fournisseurs de services. Il s’abstient notam-
ment de toute discrimination en faveur d’une entreprise ou
d’un organisme dans lesquels il dØtient un intØrŒt.

5. Les dispositions de la prØsente directive ne portent en
aucune maniŁre atteinte aux droits et obligations des États
membres dØcoulant de la directive 2000/52/CE sur la trans-
parence.

Article 13

Recours

1. Les États membres veillent à ce que toute partie justifiant
d’un intØrŒt lØgitime dispose d’un droit de recours contre les
dØcisions ou les mesures individuelles prises en vertu de la
prØsente directive par les autoritØs compØtentes ou l’organisme
gestionnaire du port.

2. Lorsqu’une demande d’accŁs au marchØ des services
portuaires introduite en application de la prØsente directive
est rejetØe, le candidat est informØ des raisons pour lesquelles
il n’a pas reçu d’autorisation ou n’a pas ØtØ sØlectionnØ. Ces
raisons doivent Œtre objectives, non discriminatoires, bien
fondØes et dßment Øtablies. Des voies de recours doivent Œtre
ouvertes au candidat. Le recours doit pouvoir Œtre formØ
devant une juridiction nationale ou une autoritØ qui, dans
son organisation, son financement, sa structure juridique et
son processus dØcisionnel, est indØpendante de l’autoritØ
compØtente ou de l’organisme gestionnaire du port concernØ
et de tout fournisseur de services.

3. Les États membres prennent les mesures nØcessaires pour
faire en sorte que les dØcisions des instances de recours soient
soumises à un contrôle juridictionnel.

Article 14

SßretØ, sØcuritØ et protection de l’environnement

Les dispositions de la prØsente directive n’affectent en rien les
droits et obligations des États membres en matiŁre d’ordre
public, de sßretØ et de sØcuritØ dans les ports ainsi qu’en
matiŁre de protection de l’environnement.

Article 15

Protection sociale

Sans prØjudice de l’application des dispositions de la prØsente
directive et dans le respect des autres dispositions du droit
communautaire, les États membres prennent les mesures nØces-
saires pour assurer l’application de leur lØgislation sociale.

Article 16

Mesures transitoires

1. Lorsque le nombre de fournisseurs de services portuaires
dans un port n’est pas limitØ par des contraintes concernant
l’espace ou la capacitØ disponibles ou la sØcuritØ maritime, les
autorisations existantes peuvent rester en vigueur sans modifi-
cation jusqu’au moment oø le nombre de fournisseurs sera
limitØ. Les nouvelles autorisations doivent Œtre conformes aux
dispositions de la prØsente directive.

2. Lorsque le nombre de fournisseurs de services portuaires
dans un port est limitØ, les rŁgles dØfinies aux points a) à e)
s’appliquent.

a) Lorsqu’une autorisation existante a ØtØ octroyØe à la suite
d’une adjudication publique ou d’une procØdure Øquivalente
et qu’elle est par ailleurs conforme aux rŁgles de la prØsente
directive, elle peut rester en vigueur sans modification.

b) Lorsqu’une autorisation existante n’a pas ØtØ octroyØe
conformØment aux rŁgles de la prØsente directive et que le
fournisseur de services n’a rØalisØ aucun investissement ou
n’a rØalisØ que des investissements insignifiants, une nouvelle
procØdure d’autorisation doit Œtre menØe à bien conformØ-
ment aux rŁgles de la prØsente directive, dans un dØlai de 2
ans à compter de la date de transposition de la prØsente
directive dans le cas d’un fournisseur de services unique et
dans un dØlai de 4 ans dans tous les autres cas.

c) Lorsqu’un fournisseur de services a rØalisØ des investisse-
ments substantiels dans des actifs à caractŁre mobilier
dans le cadre d’une autorisation existante, les rŁgles
suivantes s’appliquent:

i) lorsque l’autorisation n’a pas ØtØ octroyØe conformØment
aux rŁgles de la prØsente directive mais qu’elle a ØtØ
prØcØdØe d’une adjudication publique ou d’une procØdure
Øquivalente, la durØe maximale de l’autorisation existante
est de 10 ans;
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ii) lorsque l’autorisation n’a pas ØtØ octroyØe conformØment
aux rŁgles de la prØsente directive et n’a pas ØtØ prØcØdØe
d’une adjudication publique ou d’une procØdure Øquiva-
lente, une nouvelle procØdure d’autorisation doit Œtre
menØe à bien conformØment aux rŁgles de la prØsente
directive, dans un dØlai de 3 ans à compter de la date de
transposition de la prØsente directive dans le cas d’un
fournisseur de services unique et dans un dØlai de 5
ans dans tous les autres cas.

d) Lorsqu’un fournisseur de services a rØalisØ des investisse-
ments substantiels dans des actifs à caractŁre immobilier
dans le cadre d’une autorisation existante, les rŁgles
suivantes s’appliquent:

i) lorsque l’autorisation n’a pas ØtØ octroyØe conformØment
aux rŁgles de la prØsente directive mais qu’elle a ØtØ
prØcØdØe d’une adjudication publique ou d’une procØdure
Øquivalente, la durØe maximale de l’autorisation existante
est de 25 ans;

ii) Lorsque l’autorisation n’a pas ØtØ octroyØe conformØment
aux rŁgles de la prØsente directive et n’a pas ØtØ prØcØdØe
d’une adjudication publique ou d’une procØdure Øquiva-
lente, une nouvelle procØdure d’autorisation doit Œtre
menØe à bien conformØment aux rŁgles de la prØsente
directive, dans un dØlai de 5 ans à compter de la date de
transposition de la prØsente directive dans le cas d’un
fournisseur de services unique et dans un dØlai de 8
ans dans tous les autres cas.

e) Lorsqu’un fournisseur de services a rØalisØ des investisse-
ments substantiels dans des actifs à caractŁre mobilier et
immobilier dans le cadre d’une autorisation existante, les
dispositions du point d) s’appliquent.

Article 17

Rapport d’information et rØvision

Au plus tard 3 ans aprŁs la date de la transposition de la
prØsente directive, les États membres transmettent à la
Commission un rapport sur son application.

Sur la base des rapports des États membres, la Commission
procØdera à l’Øvaluation de la mise en �uvre de la directive
par les États membres, accompagnØe le cas ØchØant d’une
proposition en vue de sa rØvision.

Article 18

Mise en �uvre

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions
lØgislatives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour
se conformer à la prØsente directive au plus tard un an aprŁs la
date de son entrØe en vigueur. Ils en informent immØdiatement
la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils adop-
tent dans le domaine rØgi par la prØsente directive.

Article 19

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 20

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.

ANNEXE

LISTE DES SERVICES PORTUAIRES CONCERNÉS PAR LA PRÉSENTE DIRECTIVE

1) Services techniques nautiques

a) Pilotage;

b) Remorquage;

c) Amarrage.

2) Manutention du fret, comprenant:

a) Manutention, arrimage, transbordement et autres transports intraportuaires;

b) Stockage, mise en dØpôt et entreposage, en fonction des catØgories de fret;

c) Groupage du fret.

3) Services passagers (comprenant l’embarquement et le dØbarquement).
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